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ARTICLE 1ER BIS

Rédiger ainsi cet article :

I. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution et dans un délai de dix-huit mois 
à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance toute mesure législative visant à étendre et à adapter, dans les collectivités régies par 
l’article 74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, les dispositions de droit commun, afin de 
permettre à des agents communaux, en particulier aux agents de police municipale, de constater par 
procès-verbal certaines infractions aux réglementations édictées localement notamment en matière 
d’environnement, de stationnement payant, de santé ou de salubrité publiques.

II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de six mois à 
compter de la publication de l'ordonnance prévue au I du présent article.
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